
 

 

 

 

 

 

 

 La marchandisation des soins, ÇA SUFFIT ! 

 Les fermetures de maternité, ÇA SUFFIT ! 

 Les fermetures d’hôpitaux de proximité, ÇA  SUFFIT ! 

 La mise en danger des populations, ÇA SUFFIT ! 

 Les dépassements d’honoraires, ÇA SUFFIT ! 

 La surchauffe des Urgences, ÇA SUFFIT ! 

 La maltraitance institutionnelle, ÇA SUFFIT ! 

 Les licenciements, ÇA SUFFIT ! 

 L’abandon de la Protection de l’Enfance, ÇA SUFFIT ! 

 Les patients décédés par défaut de soins, ÇA SUFFIT ! 

 Les suppressions de lits et la fermeture des services, 

ÇA SUFFIT ! 

 Les « burn out » et les suicides des professionnels, ÇA 

 SUFFIT ! 

 La diminution des budgets en faveur  de l’Enfance Inadaptée et des populations 

présentant des handicaps, ÇA SUFFIT ! 

 

 

Un mensonge, même répété à longueur de 

journée,  ne deviendra jamais une vérité ! 

MACRON  et les patrons, veulent nous faire croire qu’il n’y a pas d’autres 

choix possibles et d’autres alternatives à l’austérité car il n’y aurait plus 

d’argent en France.  

D’où vient alors le milliard débloqué en deux jours par les Pinault, Arnault, 

Bettencourt et consort pour reconstruire « NOTRE-DAME » ? 

 

Le massacre de l’hôpital public 

et du secteur médico-social, 

ÇA SUFFIT ! 
Région Centre 

Val de Loire 

 

Grève et manif le 4 juin à Orléans 



 Des conditions de travail insupportables dans les hôpitaux, des conditions d’accueil et de soins qui 

mettent en danger les patients, du fait des manques de moyens, et surtout, une offre de soins 

inadaptée aux besoins des populations, déconnectée des réalités, avec là aussi une mise en danger 

évidente des populations. 

 Des zones de notre région totalement désertifiées, et donc des inégalités d’accès aux soins, le 

manque crucial de moyens en professionnels de santé, que ce soit en psychiatrie où une politique 

sécuritaire est appliquée comme substitutive aux soins, ou dans les soins généraux, les suppressions 

de lits, les fermetures de services,  qui contribuent à l’asphyxie des services d’urgence, avec au bout, 

des décès. Triste conséquence de la gestion des établissements publics de santé et d’action sociale, 

calquée sur la logique de rentabilité financière des entreprises de production. Nous avions prévenu 

sur la perversité de la tarification à l’acte dite T2A et sur le tout-pouvoir aux technocrates. 

 Combien faudra-t-il encore de morts, faute de moyens, parce qu’il n’existe plus de réponse de 

proximité, parce que les services de secours sont eux-aussi soumis à cette logique destructrice des 

services publics et donc du lien social dans les territoires, pour que la puissance publique, les élus de 

la nation prennent la mesure des conséquences de leurs choix ? 

 Quand sur des zones géographiques de cette région, comme dans l’Indre, il faut effectuer plus d’une 

heure de route pour accoucher, peut-on s’en remettre naïvement au discours officiel de l’ARS et au 

discours rassurant du gouvernement qui prône la sécurité pour imposer la régression ? L’actualité 

régionale et nationale nous démontre comment la fermeture des maternités de proximité conduise à 

des drames humains. 

 Les habitants de la région sont frappés au cœur, par la destruction du travail salarié, la 

désindustrialisation, par la précarité, par la destruction de nos services publics et les déserts 

médicaux, bref par la désertification des territoires en général. Les réponses doivent être à la hauteur 

et correspondre aux ambitions de protection des assurés sociaux face aux aléas de la vie. 

 La CGT propose : 

 Une Sécurité Sociale à 100 %, financée par les cotisations sociales et non par l’impôt et 

prenant en charge la perte de l’autonomie 

 La levée de la taxe sur les salaires des personnels des Hôpitaux Publics qui permettrait une 

économie de 4 milliards d’euros soit 12 %  du salaire des soignants 

 La suppression du forfait hospitalier 

 L’interdiction des dépassements d’honoraires 

 La suppression des Agences Régionales Santé  

 

La CGT dénonce : 

L’heure de la mobilisation générale a sonné ! 

Préparons une ordonnance revendicative à l’Agence Régionale Santé  

Appelons à la grève, tous ensemble et en même temps,                                               

le mardi 4 juin - à partir de 10h30 

Centre Coligny à Orléans, 131 rue du Faubourg Bannier (BBQ sur place) 

 


